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TITRE I 
 

DENOMINATION – OBJET – SIEGE SOCIAL – DUREE 

 

ARTICLE 1 – DENOMINATION 

 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 

décret du 16 août 1901, ayant pour titre "Mission Locale de la Presqu'Ile Guérandaise". 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

Cette association a pour but de contribuer à l'insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans, 

pouvant aller jusqu’à 30 ans dans le cas de mise en œuvre de dispositifs spécifiques Nationaux, Régionaux, 

Locaux, faisant mention de l’ouverture de droit à  ces dispositifs au regard de règles de public visés par les 

dits dispositifs. 

Elle prend en charge dans sa globalité, ainsi qu’en coordination avec les administrations, services et 

organismes concernés, les différents problèmes des jeunes, quels qu’ils soient (emploi, formation, santé, 

logement, intégration dans la cité, activités socio-éducatives ou sportives) 

 

ARTICLE 3 – MOYENS D'ACTIONS 

 

La présente association se propose comme moyens d'actions, tous ceux qui peuvent concourir au but fixé 

par l'article 2, notamment : 

 

L'accueil, l'information, l'orientation et l'accompagnement personnalisé des jeunes afin de les aider 

à bâtir un projet d'insertion sociale et professionnelle, en coordination avec les services de l'Etat, le 

Conseil Régional, et l'ensemble des partenaires intervenant dans l'insertion sociale et 

professionnelle. 

 

La contribution à la mise en place des dispositifs de qualification sociale et professionnelle adaptés 

aux profils des jeunes et aux perspectives de développement local et régional, 

 

La recherche auprès des entreprises des possibilités d'accueil et d'emploi des jeunes, en partenariat 

avec Pôle emploi 

 

La recherche de réponses innovantes à l'ensemble des problèmes qui se posent aux jeunes de la 

Presqu'Ile Guérandaise, 

 

La concertation entre les différents Services Administratifs et Associations intervenant près du 

public concerné, notamment dans les domaines de l'information,  de la santé, du cadre de vie, du 

logement, des loisirs et des pratiques culturelles et sportives. 
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La mobilisation de l’ensemble des partenaires publics, privés et associatifs sur ces finalités, et en 

particulier, les associations qui œuvrent déjà dans ce domaine.  

 

Chaque fois qu'elle jugera nécessaire, l'Association passera convention avec des Services et 

Organismes existants pour atteindre ses objectifs dans un souci d'efficacité. 

 

L’association s’insèrera dans les actions menées sur les mêmes buts au plan départemental, 

régional et national. 

 

L’association ayant vocation à regrouper l’ensemble des partenaires économiques et sociaux 

du bassin d’emploi s’efforcera, par la sensibilisation et la mobilisation de toutes les forces vives, de 

contribuer à la définition d’une politique permettant un processus de développement local 

(politique d’emploi, formation adaptée à l’environnement local, action alliant le social à 

l’économie…). 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Son siège social est fixé : 2 Rue Louis EON, à Guérande, en Loire-Atlantique. Il pourra être transféré sur 

simple décision du Conseil d’Administration 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de l'association est illimitée. 
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TITRE II 
 

COMPOSITION 

 

ARTICLE 6 – COMPOSITION 

 

L'association se compose des membres de droit et de membres adhérents, personnes morales, réparties 

en quatre collèges. (cf Annexe Liste des membres par collège) 

 

LES MEMBRES DE DROIT : 

 

Ce sont essentiellement les différentes collectivités publiques ou organismes publics  

impliqués par les dispositifs de l'ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982 d'une part, et de la loi n° 89-905 

du 19 décembre 1989 d'autre part, et enfin de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 article 

76. 

 

Ils se répartissent dans les deux premiers collèges comme suit : 

 

Collège n° 1 – Les élus 

 

• Les représentants-tes des communes adhérentes de la Presqu'Ile Guérandaise ainsi que ceux des 

autres communes qui apportent leur contribution effective au fonctionnement de l'association. 

• Les Conseillers-ères Départementaux-ales désignés-ées par le Président du Conseil Départemental 

• Les Conseillers-ères Régionaux-ales désignés-ées par le Président du Conseil Régional. 

 

Collège n° 2 – Les représentants des administrations. 

 

• Les Administrations publiques, services de l’Etat, du département et de la Région 

 

LES MEMBRES ADHERENTS : 

 

Ce sont des personnes morales (organismes consulaires, syndicats, associations…) qui participent aux 

actions d'insertion des jeunes au sens de l'ordonnance n°82-273 du 26 mars 1982, de la loi n° 89-905 du 19 

décembre 1989, et enfin de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 article 76 et qui adhèrent 

aux présents statuts. 

 

Ils se répartissent également entre deux collèges : 

 

Collège n° 3 : Les partenaires économiques et sociaux 
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Collège n° 4 : Les association ou organismes concourant à l'insertion sociale et professionnelle 

des jeunes. 

 

ARTICLE 7 – CONDITIONS D'ADHESION 

 

Pourra être admise comme membre adhérent, par décision du conseil d'administration, toute collectivité 

ou structure en fonction de la contribution effective qu'elle apportera au fonctionnement de l'association. 

 

La qualité de membre adhérent s'acquiert par une demande d'adhésion formulée par écrit et acceptée par 

le conseil d'administration. Ce dernier, en cas de refus, n'a pas à faire connaître le motif de sa décision. 

 

ARTICLE 8 – PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE 

 

La qualité de membre de droit, en ce qui concerne les communes adhérentes, se perd par non  

renouvellement explicite de la convention d'adhésion signée avec l'association. Elle ne prendra effet que 

six mois après la date de démission. 

 

Ainsi, la qualité de membre adhérent se perd : 

- Par décision adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, la date de réception 

constituant le point de départ du préavis de 6 mois. 

Ou  

- Par la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-respect des engagements. 

 

Et ne prend effet que 6 mois après la date de démission / radiation. 
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TITRE III 
 

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 

ARTICLE 9 – ASSEMBLEE GENERALE 

 

L'Assemblée Générale est composée de tous les membres de l'association tel que défini à l'article 6. 

 

La représentation des communes adhérentes se fait à raison d'un délégué ou / et de son suppléant par 

commune, avec une voix délibérative. 

 

La représentation du Conseil Départemental et du Conseil Régional se fait en référence aux modalités 

arrêtées à l'article 6, avec une voix délibérative par représentant. 

 

La représentation des autres membres se fait par la désignation d'un délégué ayant voix délibérative. 

 

Les services de l'état ne disposent pas de voix délibérative. 

 

L'Assemblée Générale se réunit une fois par an, sur convocation de son Président. Les délégués des 

membres adhérents peuvent s'y faire représenter, mais un délégué ne peut disposer de plus de deux 

pouvoirs. 

Sont électeurs, tous les représentants qualifiés et expressément désignés des communes, administrations 

ou organismes présents ou représentés à l'Assemblée Générale. 

 

L'Assemblée Générale délibère à la majorité absolue des votes exprimés par ses membres présents ou 

représentés. Hormis le cas de pouvoirs, aucun délégué des membres adhérents ne peut disposer de plus 

d'une voix délibérative. 

 

L'Assemblée Générale ne peut délibérer valablement qu'avec la présence (ou représentation) d'au moins la 

moitié des membres du collège n° 1 et le tiers des membres des autres collèges. Sinon, une nouvelle 

Assemblée Générale sera convoquée 15 jours après et pourra délibérer à la majorité des membres 

présents. La voix du président est prépondérante. 

 

ARTICLE 10 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

L'Assemblée Générale Annuelle : 

 

• Délibère sur les questions inscrites à l'ordre du jour par le conseil d'administration 

• Statue sur les propositions d'orientation qui lui sont soumises par le conseil d'administration 

• Désigne le commissaire aux comptes, et le suppléant tous les six exercices. 

• Examine le rapport moral et statue à son propos 
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• Délibère et statue sur les comptes d'exercices clos, après avoir entendu le rapport du trésorier et 

du commissaire aux comptes. 

• Examine et délibère sur l'orientation du projet de budget 

 

Toute autre demande peut être abordée à l'Assemblée Générale Annuelle à condition qu'elle ait été 

déposée au siège de l'association huit jours francs avant la date fixée pour la réunion. 

 

ARTICLE 11 – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée, en cas de circonstances exceptionnelles, par le 

Président sur avis conforme du Conseil d'Administration ou sur demande écrite de la moitié au moins des 

membres et déposée au siège de l'association. Dans ce cas, la réunion doit avoir lieu dans les trente jours 

qui suivent. 

 

Quinze jours avant la date fixée, les membres de l'Association sont convoqués par les soins du Président. 

 

L'ordre du jour est indiqué sur les convocations. 

 

ARTICLE 12 – CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

L'association est administrée par un Conseil d'Administration élu par l’Assemblée Générale et ainsi 

réparti : 

 

- Des membres du 1er Collège 

- De 4 représentants du 2ème collège 

- De 4 représentants des collèges n°3 et 4 

 

Les membres du Conseil d'Administration sont désignés par chaque collège pour une durée de trois ans. 

En outre, des personnes compétentes pourront être associées au fonctionnement du Conseil 

d'Administration, à titre consultatif, notamment dans le cadre de groupes de travail. 

 

ARTICLE 13 – REUNION 

 

Le Conseil d'Administration se réunit au moins deux fois par an. La présence (ou représentation) d'au 

moins la moitié des membres du collège n°1 et d'un tiers des membres des autres collèges est nécessaire 

pour qu'il puisse délibérer valablement. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue. En cas de partage des voix, celle du président est 

prépondérante. 

 

Le vote par procuration est autorisé (une seule procuration par personne). 

 

il est tenu sous la responsabilité du secrétaire, un procès-verbal des séances. 
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Toutes les délibérations du conseil d'administration sont consignées dans un registre et signées du 

Président et du secrétaire. 

 

ARTICLE 14 – REMUNERATION 

 

Les fonctions des membres du conseil d'administration sont gratuites. 

 

ARTICLE 15 – POUVOIRS 

 

Le conseil d'administration peut autoriser tous les actes et opérations qui ne sont pas réservés à 

l'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire. 

 

Il se prononce sur toutes les admissions des membres de l'association et les éventuelles mesures de 

radiation. 

 

Il a autorité sur le personnel qu'il recrute ou qui est mis à disposition de l'association. 

 

Il arrête le projet de budget, en contrôle et corrige l'exécution en cours, approuve le compte d'exploitation. 

 

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions au bureau ou à certains de ses membres. 

 

Le Directeur coordonnateur de l'association participe à titre consultatif aux travaux du conseil 

d'administration et du bureau. 

 

ARTICLE 16 – BUREAU 

 

Le conseil d'administration désigne parmi ses membres et pour 3 ans, un bureau de 9 membres composé : 

• 1 président-te : collège 1 

• 1 vice-président-te : collège 1 

• 1 secrétaire : collège 1 

• 1 trésorier-ère : collège 1 ou 4 

• De 5 membres  issus du collège 1 et représentant des communes adhérentes 

 

 

 

ARTICLE 17 – FONCTIONNEMENT ET ROLE DES MEMBRES DU BUREAU 

 

Le bureau exécute les décisions du conseil d'administration et prend toutes décisions nécessaires à la 

bonne marche de l'association dans le cadre du budget adopté. 

 

Il se réunit à la demande du président ou deux membres au moins du bureau. Le rythme des réunions est 

de cinq par an minimum. 

 



 

 

11 

Le président dirige les travaux du conseil d'administration et assure le fonctionnement de l'association qu'il 

représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il préside toutes les assemblées. En cas 

d'absence, ou de maladie, il est remplacé par le vice-président. 

 

Le président a autorité sur le personnel recruté par l'association ou mis à sa disposition. 

 

Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance. Il rédige les procès-verbaux des 

séances, tant du conseil d'administration que des assemblées générales. Il peut se faire aider, pour les 

tâches matérielles de sa fonction, par le personnel administratif de l'association. 

 

Le trésorier a en charge tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l'association. C'est sous son 

autorité que sont effectués dans le cadre du budget annuel tous paiement et reçus de toutes les sommes 

dues à l'association, et qu'est tenue en comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées pour le 

compte de l'association. 

Il en rend compte régulièrement au conseil d'administration et à l'assemblée générale annuelle, qui statue 

sur la gestion. 

Il peut se faire aider, pour les tâches matérielles de sa fonction, par le personnel administratif de 

l'association. 
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TITRE IV 
 

RESSOURCES DE L'ASSOCIATION – COMPTABILITE 

 

 

 

ARTICLE 18 – RESSOURCES DE L'ASSOCIATION 

 

Les ressources de l'association se composent : 

 

• Des subventions de l'Etat, de la Région, du Département. 

• Des participations financières et en apports en nature des communes adhérentes, signataires de la 

convention suscitée. 

• Des subventions ou des mises à disposition de personnel ou de matériel par les membres de 

l'association. 

• Du produit des libéralités. 

De la rémunération mensuelle des services rendus par l'association en dehors de sa  mission spécifique 

telle que définie à l'article 3 des présents statuts. 

 

ARTICLE 19 – COMPTABILITE / « EXERCICE SOCIAL » 

 

Il est tenu une comptabilité en recettes et dépenses pour l'enregistrement de toutes les opérations 

financières. 

L’exercice social commence au 1er Janvier, et se termine au 31 Décembre de chaque année. 

 

ARTICLE 20 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Les comptes tenus par le trésorier sont vérifiés annuellement par un commissaire aux comptes, et un 

commissaire aux comptes suppléant. 

 

Ceux-ci sont élus pour 6 exercices par l'assemblée générale ordinaire et rééligibles. Ils doivent présenter à 

l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes, un rapport écrit sur leurs opérations de 

vérification. 

Le commissaire aux comptes, ainsi que son suppléant, ne peut exercer aucune fonction au sein du conseil 

d’administration. 
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TITRE V 
 

MODIFICATION DES STATUTS / DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION 

 

 

 

ARTICLE 21 – MODIFICATION DES STATUTS 

 

Les statuts ne peuvent être modifiés que : 

 

• Sur proposition du conseil d'administration  

ou 

• Sur proposition du tiers au moins des membres qui composent l'assemblée. 

et 

• En assemblée générale extraordinaire provoquée à cet effet. 

 

ARTICLE 22 – DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION 

 

La dissolution de l'association est prononcée à la demande du conseil d'administration, par une assemblée 

générale extraordinaire, convoquée spécialement à cet effet. 

 

Pour la validité des décisions, l'assemblée doit comprendre au moins la moitié plus un des membres ayant 

droit de vote. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblée est convoquée de nouveau, et cette fois 

elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents. 

 

Dans tous les cas, la dissolution ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des membres 

présents. 

 

ARTICLE 23 – DEVOLUTION DES BIENS 

 

En cas de dissolution, l'assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs qui seront 

chargés de la liquidation des biens de l'association et dont elle détermine les pouvoirs. 
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TITRE VI 
 

REGLEMENT INTERIEUR ET FORMALITES ADMINISTRATIVES 

 

 

 

ARTICLE 24 – REGLEMENT INTERIEUR 

 

Les modalités de fonctionnement qui ne sont pas expressément définies par les présents statuts sont 

arrêtés, éventuellement, par un règlement intérieur établi par le conseil d'administration et approuvé par 

l'assemblée générale. 

 

ARTICLE 25 – FORMALITES ADMINISTRATIVES 

 

Le président du conseil d'administration doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de 

publication prévues par la loi, tant au moment de la création de l'association, qu'au cours de son existence. 

 

 

 

Fait à Guérande, le  

 

 

 Didier CADRO       Laurent CHASSAING 

Le président       Le Vice-président 

 

 

 

 

 

Nolwenn JOSSO      Catherine BAZIRE 

La secrétaire       La trésorière 
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